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République Française              
Département des Landes  
Mont de Marsan Agglomération 

 

 
Délibération du Conseil Communautaire 

 
Séance du 4 février 2025 

 
N°2025/02-0012 

 

 
L'an 2025, le mardi 4 février à 18 heures, le Conseil Communautaire de Mont de Marsan 
Agglomération s'est réuni en salle du Conseil, lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Charles DAYOT, Président, en session ordinaire. 
Les convocations individuelles et l'ordre du jour ont été transmis par écrit aux conseillers 
communautaires le 27 janvier 2025. 
La convocation et l'ordre du jour ont été affichés sur les panneaux d'affichage extérieurs 
réservés à cet effet le 27 janvier 2025. 
 
Présents : 
 
M. Pierre MALLET, Mme Christine CARRASQUET (suppléante de Mme Nathalie BOIARDI),        
M. Jean-Guy BACHE,  M. Dominique CLAVÉ,  Mme Janet DELETRE, Mme Blanche QUEANT-
DUFAU (suppléante de Mme Émilie LABEYRIE), Mme Catherine BERGALET, M. Jean-Paul 
ALYRE, M. Marc De VALICOURT, M. Claude COUMAT, M. Benoît AUGUIN, M. Charles DAYOT, 
M. Pierre MERLET-BONNAN, M. Farid HEBA, Mme Marie-Christine BOURDIEU, Mme Nathalie 
GASS, Mme Marie-Pierre GAZO, M. Bruno ROUFFIAT, Mme Claudie BREQUE, M. Gilles 
CHAUVIN, M. Philippe DE MARNIX, Mme Éliane DARTEYRON, M. Jean-Marie BATBY,                     
M. Mathieu ARA, Mme Chantal PLANCHENAULT, Mme Céline PIOT, M. Alain BACHE,                     
M. Frédéric DUTIN, Mme Véronique GLEYZE, M. Michel GARCIA, M. Philippe SAES,                
Mme Monia LABOULAIS, M. Jean-Louis DARRIEUTORT, Mme Sandrine CASINI, M. Joël 
BONNET, Mme Delphine SALEMBIER, M. Bernard KRUZYNSKI, Mme Ghislaine LALLAU,               
M. Jean-Marie BAYLE, M. Julien PARIS, Mme Patricia BEAUMONT, M. Denis CAPDEVIOLLE,       
M. Bruno MINDE. 
 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en 
exécution de l’article L. 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Excusés avec procuration : 
 
Mme Danielle KUBLER donne pouvoir à M. Pierre MALLET, 
M. Frédéric CARRERE donne pouvoir à Mme Sandrine CASINI, 
M. Jean-Jacques GOURDON donne pouvoir à M. Jean-Marie BATBY, 
Mme Catherine PICQUET donne pouvoir à M. Gilles CHAUVIN, 
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M. Christophe HOURCADE donne pouvoir à Mme Marie-Christine BOURDIEU, 
Mme Françoise LATRABE donne pouvoir à M. Alain BACHE, 
M. Jean-Baptiste SAVARY donne pouvoir à M. Frédéric DUTIN, 
Mme Marie DENYS BACHO donne pouvoir à M. Ghislaine LALLAU, 
Mme Pascale HAURIE donne pouvoir à Mme Nathalie GASS, 
Mme Geneviève DARRIEUSSECQ donne pouvoir à M. Mathieu ARA, 
Mme Marina BANCON donne pouvoir à M. Charles DAYOT,  
Mme Marie-Christine HARAMBAT donne pouvoir à Mme Chantal PLANCHENAULT, 
M. Hervé BAYARD donne pouvoir à M. Philippe DE MARNIX. 
 
 
M. Jean-Paul ALYRE a été nommé secrétaire de séance par le Conseil Communautaire 
conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
__________________________________________________________________________ 
 
Objet : Convention relative à l’intervention d’accompagnants d’élèves en situation 
de handicap (AESH) sur le temps de pause méridienne dans le premier degré public.  
 
Nomenclature Acte : 
8.1 – Enseignement 
 
Rapporteur : Philippe SAES 
 
 
Conformément à la loi n°2024-475 du 27 mai 2024, visant la prise en charge par l'État de 
l’accompagnement humain des élèves en situation de handicap durant le temps de pause 
méridienne, et à compter de la rentrée 2024, l’État doit désormais prendre en charge la 
rémunération des personnels affectés à l'accompagnement des élèves en situation de 
handicap (AESH), lorsque la collectivité organise un service de restauration scolaire ou des 
activités périscolaires durant le temps méridien. 
 
Pour pouvoir mettre en œuvre ces nouvelles dispositions, il est nécessaire au préalable 
d'établir une convention entre la DSDEN (Direction Départementale des Services de 
l’Éducation Nationale), dans sa fonction d'employeur, et la collectivité. 
 
Cette convention, définissant ainsi les modalités d’intervention et de rémunération de ces 
personnels, sera co-signée par la Rectrice de l’Académie de Bordeaux et le Président de Mont 
de Marsan Agglo. 
 
La convention, renouvelable cinq fois par tacite reconduction, régit les modalités de mise en 
œuvre de l’accompagnement des enfants à besoins particuliers sur le temps méridien de 
compétence communautaire, définit le périmètre d’intervention, les tâches et les liens 
fonctionnels et hiérarchiques de ces personnels Éducation Nationale avec la collectivité. 
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Ayant entendu son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 

 
Le Conseil Communautaire, 
A l’unanimité, 

 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’éducation, notamment les articles L. 211-8, L. 216-1, L. 351-1, L. 351-3 et           
L. 917-1, 
 
Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 114-1 et L. 114-2, 
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 
 
Vu la loi n° 2024-475 du 27 mai 2024 visant la prise en charge par l'État de l'accompagnement 
humain des élèves en situation de handicap durant le temps de pause méridienne, 
 
Vu la circulaire n° 2017-084 du 03 mai 2017 relative aux missions et activités des personnels 
chargés de l’accompagnement des élèves en situation de handicap, 
 

Vu le projet de convention relative à l’intervention d’accompagnants d’élèves en situation de 
handicap (AESH) sur le temps de pause méridienne dans le premier degré public, 
 
Vu l'avis de la commission « éducation, jeunesse, restauration » en date du 24 janvier 2025, 
 
Considérant l’intérêt de signer cette convention avec la Direction Départementale des 
Services de l’Éducation Nationale, 
 
Approuve les termes du projet de convention relative à l’intervention d’accompagnants 
d’élèves en situation de handicap (AESH) sur le temps de pause méridienne dans le premier 
degré public, 
 
Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à intervenir signer ladite convention 
ainsi que toutes pièces et formalités se rapportant à l'exécution de la présente délibération. 
 
 
POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE. 

        

         Charles DAYOT 
       Président de Mont de Marsan Agglomération 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de sa mise en ligne faire l'objet 
des recours suivants : 
- recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Président de Mont de Marsan Agglomération, 
- recours contentieux pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Pau (par courrier ou par la plateforme 
www.telerecours.fr). 
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